
CONSEIL PROVINCIAL 
 

Réunion publique du 17 juin 2010 
 

 
Présidence de Mme Myriam ABAD-PERICK, Présidente. 
 
MM. Georges FANIEL et Roger SOBRY siègent au bureau en qualité de Secrétaires. 
 
La séance est ouverte à 15 heures 05. 
 
Il est constaté par la liste des présences que 72 membres assistent à la séance. 
 
Présents : 
 
Mme Myriam ABAD-PERICK (PS), Mme Isabelle ALBERT (PS), Mme Chantal BAJOMEE (PS), 
Mme Denise BARCHY (PS), M. Denis BARTH (CSP), M. Joseph BARTH (SP), M. Jean-Marie 
BECKERS (ECOLO), Mme Marie Claire BINET (CDH), Mme Lydia BLAISE (ECOLO), Mme Marlène 
BONGARTZ-KAUT (ECOLO), M. Jean-François BOURLET (MR), M. Jean-Marc BRABANTS (PS), 
M. Léon CAMPSTEIN (PS), Mme Ann CHEVALIER (MR), M. Fabian CULOT (MR), M. Alain 
DEFAYS (CDH), Mme Nicole DEFLANDRE (ECOLO), M. Antoine DEL DUCA (ECOLO), M. Maurice 
DEMOLIN (PS), M. André DENIS (MR), M. Abel DESMIT (PS), M. Dominique DRION (CDH), M. 
Jean-Marie DUBOIS (PS), M. Serge ERNST (CDH), M. Georges FANIEL (PS), M. Miguel 
FERNANDEZ (PS), M. Marc FOCCROULLE (PS), Mme Katty FIRQUET (MR), Mme Anne-Catherine 
FLAGOTHIER (MR), Mme Isabelle FRESON (MR), M. Gérard GEORGES (PS), M. André GERARD 
(ECOLO), M. André GILLES (PS), M. Jean-Marie GILLON (ECOLO), Mme Mélanie GOFFIN (CDH), 
M. Jean-Claude JADOT (MR), Mme Valérie JADOT (PS), M. Heinz KEUL (PFF-MR), Mme Marie-
Astrid KEVERS (MR), Mme Jehane KRINGS (PS), M. Christophe LACROIX (PS), Mme Monique 
LAMBINON (CDH), Mme Yolande LAMBRIX (PS), Mme Denise LAURENT (PS), Mme Catherine 
LEJEUNE (MR), M. Michel LEMMENS (PS), M. Balduin LUX (PFF-MR), Mme Valérie LUX (MR), 
Mme Sabine MAQUET (PS), M. Bernard MARLIER (PS), Mme Murielle MAUER (ECOLO), M. 
Julien MESTREZ (PS), Mme Josette MICHAUX (PS), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), Mme Marie-
Noëlle MOTTARD (MR), Mme Françoise MOUREAU (MR), Mme Sabine NANDRIN (MR), M. 
Antoine NIVARD (CDH), M. Jean-Luc NIX (MR), Mme Anne-Marie PERIN (PS), M. Laurent 
POUSSART (INDEPENDANT), Mme Francine REMACLE (MR), Mme Betty ROY (MR), Mme 
Jacqueline RUET (PS), Mme Claudine RUIZ-CHARLIER (ECOLO), Mme Victoria SEPULVEDA 
(ECOLO), M. Roger SOBRY (MR), M. José SPITS (CDH), M. André STEIN (MR), M. Jean STREEL 
(CDH), M. Marc YERNA (PS) et Mme Janine WATHELET-FLAMAND (CDH). 
 

M. Michel FORET, Gouverneur et Mme Marianne LONHAY, Greffière provinciale, assistent à la 
séance. 
 
Excusés :  
 
M. Jean-Paul BASTIN (CDH), Mme Rim BEN ACHOUR (PS), Mme Andrée BUDINGER (PS), Mme 
Valérie BURLET (CDH), Mme Fabienne CHRISTIANE (CDH), M. Jean-Luc GABRIEL (MR), Mme 
Chantal GARROY-GALERE (MR), M. Claude KLENKENBERG (PS), Mme Anne MARENNE-LOISEAU 
(CSP), M. Vincent MIGNOLET (PS), M. Georges PIRE (MR) et M. Frank THEUNYNCK (ECOLO). 
 

 
I ORDRE DU JOUR 

 
Séance publique 
 
1. Lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 27 mai 2010. 
 
2. Eloge funèbre de M. Marcel LARUELLE, Député permanent honoraire. 



 
3. Première Assemblée générale de l’année 2010 des Associations intercommunales à 

participation provinciale – 2ème partie. 
(document 09-10/161) – 1ère Commission (Affaires économiques et 
Intercommunales) 

 
4. Société intercommunale SPI+ : Assemblée générale Extraordinaire du 29 juin 2010 – 

Modifications statutaires et Création du secteur « Assainissement ». 
(document 09-10/162) – 1ère Commission (Affaires économiques et 
Intercommunales) 

 
5. Société intercommunale TECTEO : Assemblée générale du 28 juin 2010 -Modifications 

statutaires – Restructuration du Capital. 
(document 09-10/163) – 1ère Commission (Affaires économiques et 
Intercommunales) 

 
6. Démission de la Province de Liège au sein de l’asbl « Centre Herbager de Promotion 

Technique et Economique », en abrégé « C.H.P.T.E. » asbl. 
(document 09-10/164) – 2ème Commission (Agriculture) 

 
7. Participation de la Province de Liège à la SCRL « Liège expo 2017 ». 

(document 09-10/165) – 3ème Commission (Culture) 
 
8. Modifications de structure dans l’Enseignement secondaire provincial de plein exercice et en 

alternance au 1er septembre 2010. 
(document 09-10/166) – 6ème Commission (Enseignement et Formation) 

 
9. Ouverture de nouvelles formations par les Instituts d’Enseignement de Promotion Sociale 

2010-2011. 
(document 09-10/167) – 6ème Commission (Enseignement et Formation) 

 
10. Règlement portant statut et mode de rétribution des animateurs et conférenciers-

animateurs (abrogation du règlement et création d’un nouveau règlement portant statut et 
mode de rétribution des animateurs et collaborateurs occasionnels du Service des Sports). 
(document 09-10/168) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

 
11. Modifications à apporter à l’article 18 du Statut administratif du personnel provincial non 

enseignant. 
(document 09-10/169) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

 
12. Modifications à apporter aux statuts pécuniaire et administratif (ainsi que ses annexes) du 

personnel provincial NON enseignant suite aux recommandations émises par la Cour des 
Comptes reprises dans son rapport définitif. 
(document 09-10/170) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

 
13. Modifications à apporter à l’annexe 2 (conditions de recrutement, de promotion et 

programme des examens) du Statut administratif du personnel NON enseignant et au 
Statut pécuniaire du personnel provincial NON enseignant. 
(document 09-10/171) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

 
14. Mise en non-valeurs de créances dues à l’Institut Ernest Malvoz. 

(document 09-10/172) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 
 
15. Budget provincial 2010 – 2ème série de modifications budgétaires. 

(document 09-10/173) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 
 
16. Budget provincial 2010 – 3ème série d’emprunts de couverture des dépenses 

extraordinaires 2010. 
(document 09-10/174) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 



 
17. Modification apportée au règlement-tarif applicable au laboratoire Santé et Cadre de vie – 

Section environnement – de l’Institut provincial Ernest Malvoz. 
(document 09-10/175) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

 
18. Services provinciaux : Marché de travaux – Mode de passation et conditions de marché de 

travaux de construction d’une extension de sanitaires et de vestiaires pour les personnes à 
mobilité réduite – Lot 1 : Gros-œuvre et parachèvements au Centre provincial de 
Formation de Tennis de Huy. 
(document 09-10/176) – 8ème Commission (Travaux) 

 
19. Amendement budgétaire 2010/007 : Création d’un article budgétaire 620/640400 libellé 

« Subsides pour soutenir et promouvoir l’agriculture biologique » - Montant : 1 €. 
(document AB 09-10/2010/007) – 2ème Commission (Agriculture) 

 
20. Question écrite d’un membre du Conseil provincial en ce qui concerne la situation des 

professeurs invités de la Haute Ecole de la Province de Liège. 
(document 09-10/157) 
 

21. Question écrite d’un membre du Conseil provincial en ce qui concerne le devenir de nos 
hautes écoles. 
(document 09-10/158) 

 
22. Question écrite d’un membre du Conseil provincial en ce qui concerne l’auto-médication via 

le net. 
(document 09-10/159) 

 
23. Question écrite d’un membre du Conseil provincial en ce qui concerne la sécurité muséale. 

(document 09-10/160) 
 
24. Approbation du procès-verbal de la séance du 27 mai 2010. 
 
Séance à huis clos 
 
25. Nomination d’une Directrice au Centre psycho-médico-social provincial I de Seraing. 

(document 09-10/177) – 6ème Commission (Enseignement et Formation) 
 
 

II ORDRE DU JOUR COMPLEMENTAIRE 
 
 
1. Statuts Fondation Maastricht Capitale Culturelle 2018. 

   (document 09-10/178) - 3ème Commission (Culture) 
 

2. Proposition d'amendements du règlement relatif à l'attribution de subventions provinciales 
en faveur du sport. 

   (document 09-10/179) - 4ème Commission (Education physique, Sports et 
Jeunesse) 

 
3. Avis sur le projet de budget 2011 de l’Etablissement d’Assistance Morale du Conseil Central 

Laïque de la Province de Liège. 
   (document 09-10/180) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

 
4. Mise en non-valeurs et en cotes irrécouvrables de créances dues au Centre Hospitalier 

Spécialisé de Lierneux. 
   (document 09-10/186) - 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

 
5. Désignation d’un nouveau comptable des matières au Service provincial des Bâtiments. 

   (document 09-10/181) - 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 



 
6. Services provinciaux : Marché de travaux - Mode de passation et conditions de marché 

pour les travaux de restauration des installations électriques à la Maison Grégoire. 
   (document 09-10/183) – 8ème Commission (Travaux) 

7. Services provinciaux : Marché de travaux - Mode de passation et conditions de marché 
pour les travaux de rénovation des étages 5 et 6 du Bâtiment Opéra – Lot 1 : gros-œuvre 
et parachèvements. 

   (document 09-10/184) – 8ème Commission (Travaux) 
 

8. Services provinciaux : Marché de travaux - Mode de passation et conditions de marché 
pour les travaux de rénovation des étages 5 et 6 du Bâtiment Opéra – Lot 2 : électricité. 

   (document 09-10/185) – 8ème Commission (Travaux) 
 

Séance à huis clos 
 

9. Titularisation d’un emploi de Premier Directeur vacant au cadre de la Direction générale de 
l’Enseignement et de la formation – Administration support. 

   (document 09-10/182) - 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 
 

 
 

III ORDRE DU JOUR DES QUESTIONS D’ACTUALITE 
 

Question d’actualité d’un membre du Conseil provincial relative à la Table ronde organisée par 
la Communauté française sur la prévention des assuétudes. 
(document 09-10/A21) 
 
Question d’actualité d’un membre du Conseil provincial relative à la fermeture du Consulat 
général d’Italie à Liège. 
(document 09-10/A22) 
 
 

IV LECTURE DU PROCES VERBAL DE LA REUNION DU 27 MAI 2010 
 
M. Georges FANIEL, Deuxième Secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la réunion du 27 
mai 2010.  
 
 

V COMMUNICATION DE MADAME LA PRESIDENTE 
 
Mme la Présidente rappelle à l’Assemblée qu’au terme de la réunion publique se tiendra une 
séance thématique sur l’ « Enseignement » et qu’il convient de respecter un timing strict. A 
l’issue de cette séance thématique, auront lieu la suite de la séance ordinaire, s’il échet, ainsi 
que la séance à huis clos. 
 
Mme la Présidente signale également à l’Assemblée qu’un courrier relatif à la déclaration 2010 
de mandats et de rémunération à la Région wallonne a été déposé sur les bancs ainsi qu’un 
ordre du jour actualisé de la réunion. 
 
Mme la Présidente prononce l’éloge funèbre de M. Marcel LARUELLE, Député permanent 
honoraire, et l’Assemblée observe une minute de silence. 
 
Enfin, Mme la Présidente informe l’Assemblée qu’en sa séance du 17 juin, le Collège provincial 
a décidé d’octroyer une aide de 25.000 euros à la commune de Welkenraedt suite au grave 
sinistre survenu dans son hall des sports et de mettre à sa disposition les infrastructures 
sportives de l’IPES et de l’EP Verviers. 
 



VI QUESTIONS D’ACTUALITE 
 
 
QUESTION D’ACTUALITÉ D’UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL RELATIVE À LA 
TABLE RONDE ORGANISÉE PAR LA COMMUNAUTE FRANÇAISE SUR LA PRÉVENTION 
DES ASSUÉTUDES (DOCUMENT 09-10/A21) 
 
Mme Fabienne CHRISTIANE, Conseillère provinciale, étant excusée, l’Assemblée s’en réfère au 
texte.  
Mme la Présidente invite Mme Katty FIRQUET, Député provincial, à la tribune, pour la réponse 
du Collège provincial. 
 
QUESTION D’ACTUALITÉ D’UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL RELATIVE À LA 
FERMETURE DU CONSULAT GÉNÉRAL D’ITALIE À LIEGE (DOCUMENT 09-10/A22) 
 
M. Dominique DRION, Conseiller provincial, ne souhaitant pas développer sa question, Mme la 
Présidente invite M. André GILLES, Député provincial, à la tribune, pour la réponse du Collège 
provincial. 
 
 

VII DISCUSSION ET/OU VOTE DES CONCLUSIONS DES RAPPORTS SOUMIS  
A L’ASSEMBLEE PROVINCIALE 

 
PREMIÈRE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’ANNÉE 2010 DES ASSOCIATIONS 
INTERCOMMUNALES À PARTICIPATION PROVINCIALE – 2ÈME PARTIE : CHR 
CITADELLE, INTERCOM-CFR, AIDE, SLF, SLF FINANCES, CHPLT, CILE, TECTEO, 
INTRADEL, SPI+, ALG, ISF (DOCUMENT 09-10/161) 
 
Mme Murielle MAUER, Conseillère provinciale, fait rapport sur ce point au nom de la 1ère 
Commission, laquelle invite l’Assemblée à adopter les douze projets de résolution par 9 voix 
POUR et 3 ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
M. Jean-Marie BECKERS, Conseiller provincial, intervient de la tribune pour demander un vote 
distinct pour les résolutions relatives à la SLF, la SLF Finances, TECTEO et l’ISF. 
 
M. André GILLES, Député provincial, intervient de la tribune. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
La Présidente propose à l’Assemblée de voter, dans un premier temps, sur la proposition d’un 
vote séparé pour les résolutions relatives à la SLF, la SLF Finances, TECTEO et l’ISF. 
 
Votent POUR : le groupe ECOLO 
 
Votent CONTRE : le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP 
 
S’ABSTIENT : M. POUSSART. 
 
La proposition d’un vote séparé est donc rejetée et il est procédé à un vote sur l’ensemble des 
douze résolutions. 
 
Les conclusions du rapport de la 1ère Commission sont approuvées. 
 
Votent POUR : le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP. 
 
S’ABSTIENNENT : le groupe ECOLO et M. POUSSART. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les douze résolutions suivantes : 
 
 



PROJET DE RÉSOLUTION n°1 
 
Le Conseil provincial de Liège, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus spécialement ses articles 
L1523-12, L1523-13 ; L1523-14 ; L1523-16 ;  
 
Vu les statuts de la Société intercommunale «CHR de la Citadelle» ; 
 
Attendu que les comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’assemblée générale 
ordinaire du vendredi 18 juin 2010, et que celle-ci doit également donner décharge aux 
administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs ;  
 
Vu les documents présentés en fonction de l’ordre du jour de l’assemblée générale ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses dispositions relatives à 
l’Institution provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

D E C I D E : 
 

1.  DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire du CHR 
de la Citadelle prévue le vendredi 18 juin 2010 et des documents présentés. 

 
2.  DE MARQUER SON ACCORD sur: 

2.1.  les documents relatifs au bilan, aux comptes 2009 et au projet de répartition 
des résultats.  

2.2.  la décharge aux administrateurs. 
2.3.  la décharge au réviseur. 
2.4.  la désignation du réviseur pour les exercices 2010, 2011 et 2012. 
2.5.  la fixation des émoluments du réviseur. 
2.6.  le remplacement d’un administrateur. 

 
Résultats du vote : 
Votent POUR : 61 (PS, MR, CDH) 
Votent CONTRE : 0 
S’ABSTIENNENT : 11 (ECOLO, M. POUSSART) 
UNANIMITE  

 
3.  DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 

l’article L1523-12 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
4.  La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 
  

En séance publique à Liège, le 17 juin 2010 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
 
 

Marianne LONHAY 

La Présidente,  
 
 

Myriam ABAD-PERICK 
 

 
 



PROJET DE RÉSOLUTION n°2 
 
Le Conseil provincial de Liège, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus spécialement ses articles 
L1523-12, L1523-13 ; L1523-14 ; L1523-16 ;  
 
Vu les statuts de la société intercommunale du Centre funéraire de Liège et environs ; 
 
Attendu que les comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’assemblée générale 
ordinaire du vendredi 18 juin 2010 et que celle-ci doit également donner décharge aux 
administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs ;  

 
Vu les documents présentés en fonction de l’ordre du jour de l’assemblée générale ; 
 
Attendu que la Province n’était pas présente à la 2ème assemblée générale ordinaire de l’année 2009; 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses dispositions relatives à 
l’Institution provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

D E C I D E : 
 

1.  DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire du 
Centre funéraire de Liège et environs prévue le vendredi 18 juin 2010 et des documents 
présentés. 

 
2.  DE MARQUER SON ACCORD sur: 

2.1.  les documents relatifs au bilan et aux comptes 2009.  
2.2.  la décharge aux administrateurs. 
2.3.  la décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes. 
2.4.  le rachat du capital libéré par la SLF et la démission de la SLF en qualité 

d’associé. 
2.5   la démission et le remplacement de deux administrateurs. 
2.6   la désignation d’un collège de deux réviseurs pour les exercices 2010, 2011 et 

2012. 
 

     Résultats du vote : 
Votent POUR : 61 
Votent CONTRE : 0 
S’ABSTIENNENT :11 
UNANIMITE  

 
3.  DE S’ABSTENIR sur le procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire précédente. 
      
     Résultats du vote : 

Votent POUR : 61 
Votent CONTRE : 0 
S’ABSTIENNENT :11  
UNANIMITE  

 
4.  DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 

l’article L1523-12 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
5.  La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 
  

En séance publique à Liège, le 17 juin 2010 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
Marianne LONHAY 

La Présidente,  
Myriam ABAD-PERICK 

 



 
 

PROJET DE RÉSOLUTION n°3 
 
Le Conseil provincial de Liège, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus spécialement ses articles 
L1523-12, L1523-13 ; L1523-14 ; L1523-16 ;  
 
Vu les statuts de la Société intercommunale «AIDE» ; 
 
Attendu que les comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’assemblée générale 
ordinaire du lundi 21 juin 2010, et que celle-ci doit également donner décharge aux 
administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs ;  
 
Vu les documents présentés en fonction de l’ordre du jour de l’assemblée générale ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses dispositions relatives à 
l’Institution provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

D E C I D E : 
 

1.  DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de l’AIDE 
prévue le lundi 21 juin 2010 et des documents présentés. 

 
2.  DE MARQUER SON ACCORD sur: 

2.1.  le procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 21 décembre 2009. 
2.2.  les documents relatifs au bilan et aux comptes 2009. 
2.3.  la décharge aux administrateurs. 
2.4.  la décharge au Commissaire-réviseur. 
2.5.  les prises de participation au capital C2. 
2.6   la désignation du Commissaire-réviseur pour les exercices 2010, 2011 et 

2012.  
2.7.  le remplacement d’un administrateur. 

      
Résultats du vote : 
Votent POUR : 61 
Votent CONTRE : 0 
S’ABSTIENNENT : 11  
UNANIMITE  
 

3.  DE PRENDRE ACTE de l’affiliation de la commune de STOUMONT. 
 
4.  DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 

l’article L1523-12 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
5.  La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 
  

En séance publique à Liège, le 17 juin 2010 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
 
 

Marianne LONHAY 

La Présidente, 
 
 

Myriam ABAD-PERICK 
 

 
 
 



 
PROJET DE RÉSOLUTION n°4 

 
Le Conseil provincial de Liège, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus spécialement ses articles 
L1523-12, L1523-13 ; L1523-14 ; L1523-16 ;  
 
Vu les statuts de la Société intercommunale «SLF» ; 
 
Attendu que les comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’assemblée générale 
ordinaire du mardi 22 juin 2010, et que celle-ci doit également donner décharge aux 
administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs ;  

 
Vu les documents présentés en fonction de l’ordre du jour de l’assemblée générale ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses dispositions relatives à 
l’Institution provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

 
D E C I D E : 
 

1.  DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de la SLF 
prévue le mardi 22 juin 2010 et des documents présentés. 

 
2.  DE MARQUER SON ACCORD sur: 

2.1.  la nomination d’un contrôleur aux comptes pour un terme de 3 ans avec 
mandat de réviser les comptes des exercices 2009, 2010, 2011 et 2012. 

2.2.  les documents relatifs au bilan et aux comptes 2009. 
2.3.  la décharge aux administrateurs. 
2.4.  la décharge au Contrôleur aux comptes. 

 
Résultats du vote : 
Votent POUR : 61 
Votent CONTRE : 0 
S’ABSTIENNENT : 11 
UNANIMITE  

 
3.  DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 

l’article L1523-12 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
4.  La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 
  

 
En séance publique à Liège, le 17 juin 2010 

 
PAR LE CONSEIL : 

 
 

La Greffière provinciale, 
 
 
 

Marianne LONHAY 

La Présidente,  
 
 
 

Myriam ABAD-PERICK 
 

 
 
 
 
 



 
PROJET DE RÉSOLUTION n°5 

 
Le Conseil provincial de Liège, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus spécialement ses articles 
L1523-12, L1523-13 ; L1523-14 ; L1523-16 ;  
 
Vu les statuts de la Société intercommunale «SLF Finances» ; 
 
Attendu que les comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’assemblée générale 
ordinaire du mardi 22 juin 2010, et que celle-ci doit également donner décharge aux 
administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs ;  
 
Vu les documents présentés en fonction de l’ordre du jour de l’assemblée générale ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses dispositions relatives à 
l’Institution provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

D E C I D E : 
 

1.  DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de la SLF 
Finances prévue le mardi 22 juin 2010 et des documents présentés. 

 
2.  DE MARQUER SON ACCORD sur: 

2.1.  les documents relatifs au bilan et aux comptes 2009. 
2.2.  la décharge aux administrateurs. 
2.3.  la décharge au Contrôleur aux comptes. 

 
Résultats du vote : 
Votent POUR : 61 
Votent CONTRE : 0 
S’ABSTIENNENT : 11 
UNANIMITE  

 
3.  DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 

l’article L1523-12 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
4.  La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 
  

En séance publique à Liège, le 17 juin 2010 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
 
 

Marianne LONHAY 

La Présidente,  
 
 

Myriam ABAD-PERICK 
 

 
 
 



PROJET DE RÉSOLUTION n°6 
 
Le Conseil provincial de Liège, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus spécialement ses articles 
L1523-12, L1523-13 ; L1523-14 ; L1523-16 ;  
 
Vu les statuts de la Société intercommunale «CHPLT» ; 
 
Attendu que les comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’assemblée générale 
ordinaire du jeudi 24 juin 2010, et que celle-ci doit également donner décharge aux 
administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs ;  

 
Vu les documents présentés en fonction de l’ordre du jour de l’assemblée générale ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses dispositions relatives à 
l’Institution provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

D E C I D E : 
 

1.  DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire du 
CHPTL prévue le jeudi 24 juin 2010 et des documents présentés. 

 
2.  DE MARQUER SON ACCORD sur: 

2.1.  les documents relatifs au bilan et aux comptes 2009. 
2.2.  la décharge aux administrateurs. 
2.3.  la décharge au Contrôleur aux comptes. 
2.4.  la désignation de deux administrateurs en remplacement de deux administrateurs 

démissionnaires. 
 
     Résultats du vote : 

Votent POUR : 61 
Votent CONTRE :0 
S’ABSTIENNENT :11  
UNANIMITE  

 
3.  DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 

l’article L1523-12 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
4.  La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 
  

En séance publique à Liège, le 17 juin 2010 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
 
 

Marianne LONHAY 

La Présidente,  
 
 

Myriam ABAD-PERICK 
 

 
 



PROJET DE RÉSOLUTION n°7 
 
Le Conseil provincial de Liège, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus spécialement ses articles 
L1523-12, L1523-13 ; L1523-14 ; L1523-16 ;  
 
Vu les statuts de la Société intercommunale «CILE» ; 
 
Attendu que les comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’assemblée générale 
ordinaire du jeudi 24 juin 2010, et que celle-ci doit également donner décharge aux 
administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs ;  

 
Vu les documents présentés en fonction de l’ordre du jour de l’assemblée générale ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses dispositions relatives à 
l’Institution provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

D E C I D E : 
 

1.  DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de la 
CILE prévue le jeudi 24 juin 2010 et des documents présentés. 

 
2.  DE MARQUER SON ACCORD sur: 

2.1.  les documents relatifs au bilan, aux comptes 2009 et au projet de répartition 
des résultats. 

2.2.  la décharge aux administrateurs.  
2.3.  la décharge au contrôleur aux comptes. 
2.4.  l’élection de quatre représentants du personnel au conseil d’administration. 
2.5.  la désignation du contrôleur aux comptes. 
2.6.  les tarifs. 
2.7.  le procès-verbal de la précédente assemblée générale. 

 
     Résultats du vote : 

Votent POUR : 61 
Votent CONTRE : 0 
S’ABSTIENNENT : 11 
UNANIMITE  

 
3.  DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 

l’article L1523-12 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
4.  La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 
  

En séance publique à Liège, le 17 juin 2010 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
 
 

Marianne LONHAY 

La Présidente,  
 
 

Myriam ABAD-PERICK 
 

 
 



PROJET DE RÉSOLUTION n°8 
 
Le Conseil provincial de Liège, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus spécialement ses articles 
L1523-12, L1523-13 ; L1523-14 ; L1523-16 ;  
 
Vu les statuts de la Société intercommunale «TECTEO» ; 
 
Attendu que les comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’assemblée générale 
ordinaire du lundi 28 juin 2010, et que celle-ci doit également donner décharge aux 
administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs ;  

 
Vu les documents présentés en fonction de l’ordre du jour de l’assemblée générale ; 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses dispositions relatives à 
l’Institution provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

D E C I D E : 
 

1.  DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de 
TECTEO prévue le lundi 28 juin 2010 et des documents présentés. 

 
2.  DE MARQUER SON ACCORD sur: 

 2.1.  la nomination de Mme Murielle MAUER en qualité d’administrateur représentant la 
Province de Liège en remplacement de Mme Claudine RUIZ-CHARLIER, 
démissionnaire. 

2.2.  les documents relatifs au bilan et aux comptes intermédiaires de NewlCo 
couvrant la période du 1er janvier au 30 juin 2009. 

2.3.  la décharge aux administrateurs de NewlCo pour la période du 1er janvier au 
17 décembre 2009. 

2.4.  la décharge au Collège des Commissaires de NewCo pour la période du 1er 
janvier au 17 décembre 2009. 

2.5.  les documents relatifs au bilan et aux comptes de TECTEO arrêtés au 31 
décembre 2009. 

2.6.  les documents relatifs au bilan et aux comptes consolidés de TECTEO arrêtés 
au 31 décembre 2009. 

2.7.  la décharge aux administrateurs de TECTEO. 
2.8.  la décharge au Collège des Commissaires de TECTEO. 
 

     Résultats du vote : 
Votent POUR : 61 
Votent CONTRE : 0 
S’ABSTIENNENT : 11 
UNANIMITE  

 
3.  DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 

l’article L1523-12 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
4.  La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 
  

En séance publique à Liège, le 17 juin 2010 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
 

Marianne LONHAY 

La Présidente,  
 

Myriam ABAD-PERICK 
 

 



 
PROJET DE RÉSOLUTION n°9 

 
Le Conseil provincial de Liège, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus spécialement ses articles 
L1523-12, L1523-13 ; L1523-14 ; L1523-16 ;  
 
Vu les statuts de la Société intercommunale «INTRADEL» ; 
 
Attendu que les comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’assemblée générale 
ordinaire du mardi 29 juin 2010, et que celle-ci doit également donner décharge aux 
administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs ;  
 
Vu les documents présentés en fonction de l’ordre du jour de l’assemblée générale ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses dispositions relatives à 
l’Institution provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

D E C I D E : 
 

1.  DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 
d’INTRADEL prévue le mardi 29 juin 2010 et des documents présentés. 

 
2.  DE MARQUER SON ACCORD sur: 

2.1.  les documents relatifs au bilan, aux comptes 2009 et à l’affectation du 
résultat. 

2.2.  les comptes consolidés 2009. 
2.3.  la décharge aux administrateurs. 
2.4.  la décharge aux Commissaires. 

 
    Résultats du vote : 

Votent POUR : 61 
Votent CONTRE :0 
S’ABSTIENNENT : 11 
UNANIMITE  

 
3.  DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 

l’article L1523-12 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
4.  La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 
  

En séance publique à Liège, le 17 juin 2010 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
 
 

Marianne LONHAY 

La Présidente,  
 
 

Myriam ABAD-PERICK 
 

 
 



PROJET DE RÉSOLUTION n°10 
 
Le Conseil provincial de Liège, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus spécialement ses articles 
L1523-12, L1523-13 ; L1523-14 ; L1523-16 ;  
 
Vu les statuts de la Société intercommunale «SPI+» ; 
 
Attendu que les comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’assemblée générale 
ordinaire du mardi 29 juin 2010, et que celle-ci doit également donner décharge aux 
administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs ;  

 
Vu les documents présentés en fonction de l’ordre du jour de l’assemblée générale ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses dispositions relatives à 
l’Institution provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

D E C I D E : 
 

1.  DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de la 
SPI+ prévue le mardi 29 juin 2010 et des documents présentés. 

 
2.  DE MARQUER SON ACCORD sur: 

2.1.  les documents relatifs au bilan et aux comptes 2009. 
2.2.  la décharge aux administrateurs. 
2.3.  la décharge au Commissaire-réviseur. 
2.4.  les démissions et nominations de quatre administrateurs. 

 
     Résultats du vote : 

Votent POUR : 61  
Votent CONTRE : 0 
S’ABSTIENNENT : 11 
UNANIMITE  

 
3.  DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 

l’article L1523-12 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
4.  La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 
  

 
En séance publique à Liège, le 17 juin 2010 

 
PAR LE CONSEIL : 

 
La Greffière provinciale, 

 
 

Marianne LONHAY 

La Présidente,  
 
 

Myriam ABAD-PERICK 
 

 
 



PROJET DE RÉSOLUTION n°11 
 
Le Conseil provincial de Liège, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus spécialement ses articles 
L1523-12, L1523-13 ; L1523-14 ; L1523-16 ;  
 
Vu les statuts de la Société intercommunale «ALG» ; 
 
Attendu que les comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’assemblée générale 
ordinaire du mercredi 30 juin 2010, et que celle-ci doit également donner décharge aux 
administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs ;  

 
Vu les documents présentés en fonction de l’ordre du jour de l’assemblée générale ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses dispositions relatives à 
l’Institution provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

D E C I D E : 
 

1.  DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de l’ALG 
prévue le mercredi 30 juin 2010 et des documents présentés. 

 
2.  DE MARQUER SON ACCORD sur: 

2.1.  les documents relatifs au bilan et aux comptes 2009 
2.2.  la décharge aux administrateurs 
2.3.  la décharge au Collège des contrôleurs aux comptes 
2.4.  la liste des associés telle que mise à jour par le Conseil d’administration 
 

    Résultats du vote : 
Votent POUR : 61 
Votent CONTRE : 0 
S’ABSTIENNENT : 11 
UNANIMITE  

 
3.  DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 

l’article L1523-12 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
4.  La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 
  

En séance publique à Liège, le 17 juin 2010 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
 

Marianne LONHAY 

La Présidente,  
 

Myriam ABAD-PERICK 
 

 
 
 



PROJET DE RÉSOLUTION n°12 
 
Le Conseil provincial de Liège, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus spécialement ses articles 
L1523-12, L1523-13 ; L1523-14 ; L1523-16 ;  
 
Vu les statuts de la Société intercommunale «ISF» ; 
 
Attendu que les comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’assemblée générale 
ordinaire du vendredi 2 juillet 2010, et que celle-ci doit également donner décharge aux 
administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs ;  

 
Vu les documents présentés en fonction de l’ordre du jour de l’assemblée générale ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation et ses dispositions relatives à 
l’Institution provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

D E C I D E : 
 

1.  DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’ISF 
prévue le vendredi 2 juillet 2010 et des documents présentés. 

 
2.  DE MARQUER SON ACCORD sur: 
  2.1. le procès-verbal de la séance du 25 juin 2009. 

2.2.  les documents relatifs au bilan et aux comptes 2009 
2.3.  la décharge aux administrateurs 
2.4.  la décharge au Commissaire-réviseur 
2.5.  le renouvellement du mandat de Commissaire-Réviseur 
2.6.  la mise à jour du plan stratégique 2010. 

 
     Résultats du vote : 

Votent POUR : 61 
Votent CONTRE : 0 
S’ABSTIENNENT : 11 
UNANIMITE  

 
5.  DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 

l’article L1523-12 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
6.  La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 
  

 
En séance publique à Liège, le 17 juin 2010 

 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
 
 

Marianne LONHAY 

La Présidente,  
 
 

Myriam ABAD-PERICK 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
SOCIÉTÉ INTERCOMMUNALE SPI+ : ASSEMBLÉE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 29 
JUIN 2010 – MODIFICATIONS STATUTAIRES ET CRÉATION DU SECTEUR 
« ASSAINISSEMENT » (DOCUMENT 09-10/162) 
 
M. Marc FOCCROULLE, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 1ère 
Commission, laquelle invite l’Assemblée à adopter le projet de résolution par 9 voix POUR et 3 
ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
M. Dominique DRION, Conseiller provincial, intervient de la tribune. 
 
M. Julien MESTREZ, Député provincial, intervient de son banc. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

 
Projet de résolution 

 
Le Conseil provincial de Liège, 

 
Vu le courrier du mois de mai 2010 par lequel l’intercommunale SPI+ invite la Province 

de Liège à son assemblée générale extraordinaire du 29 juin 2010; 
 

Attendu qu’apparaissent à l’ordre du jour de ladite Assemblée des modifications de 
statuts tendant à la création du secteur « Assainissement » (article 4.4), et, d’autre part, aux 
modifications statutaires portant sur les articles 4.2, 4.3 et 19 bis; 

 
Attendu qu’il conviendrait de demander la finalisation de l’article 4 « Les secteurs » de 

manière à faire figurer le titre du 1er point « Fonctionnement des secteurs ». 
 
Vu la loi du 22 décembre 1986 relative au Intercommunales, modifiée par le décret de 

la Région Wallonne du 5 décembre 1996 ; 
 
Vu le Code des Sociétés ; 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 
Sur le rapport du Collège provincial ; 

 
Décide 

 
Article 1er

D’approuver les modifications statutaires reprises en annexe. 
 
Article 2
De charger le Collège provincial des modalités d’exécution de la présente décision. 
 
Article 3
De communiquer copie conforme de la présente résolution à l’intercommunale pour disposition. 
 

En séance à Liège, le 17 juin 2010 
 

Par le Conseil provincial, 
 

La Greffière provinciale, La Présidente, 
Marianne LONHAY Myriam ABAD-PERRICK 











 
SOCIÉTÉ INTERCOMMUNALE TECTEO : ASSEMBLÉE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 
28 JUIN 2010 – MODIFICATIONS STATUTAIRES – RESTRUCTURATION DU CAPILAL 
(DOCUMENT 09-10/163) 
 
M. Jean-Paul BASTIN, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 1ère 
Commission, laquelle invite l’Assemblée à adopter le projet de résolution par 8 voix POUR et 3 
ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

 
PROJET DE RÉSOLUTION 

 
 

        Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en 

ses articles L1523-1 à L1523-25 ; 
 
Vu la loi du 22 décembre 1986 relative aux intercommunales; 
 
Vu le courrier du 28 mai 2010 par lequel l’intercommunale « TECTEO » invite la 

Province de Liège à son assemblée générale extraordinaire du 28 juin 2010 ; 
 
Attendu qu’apparait à l’ordre du jour de ladite Assemblée le projet de restructuration du 

capital social ; 
 
Attendu que l’ordre du jour de ladite Assemblée propose corrélativement une 

modification statutaire de l’article 23 ainsi  que des amendements aux dispositions statutaires 
des articles 6 et 7 ; 
 

Sur le rapport du Collège provincial ; 
 

Décide 
 
Article 1 : d’approuver le projet de restructuration du capital social tel que proposé   
                 par l’intercommunale « TECTEO, scrl » ; 
 
Article 2 : d’approuver les modifications statutaires corrélatives des articles 6 et  
                7, ainsi que la modification statutaire de l’article 23; 
 
Article 3 : de charger le Collège provincial des modalités d’exécution de la présente    
                décision ; 
 
Article 4 : de communiquer copie conforme de la présente résolution à  
                l’intercommunale pour disposition. 
 

En séance, à Liège, le 17 juin 2010, 
 

Par le Conseil, 
 

La Greffière provinciale,           La Présidente, 
 

Marianne LONHAY                                                        Myriam ABAD-PERICK. 
 



 
REFORME DES ASBL : RETRAIT DE LA PROVINCE DE LIÈGE DES ORGANES 
DÉCISIONNELS DE L’ASBL « CENTRE HERBAGER DE PROMOTION TECHNIQUE ET 
ECONOMIQUE » (DOCUMENT 09-10/164) 
 
M. Abel DESMIT, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 2ère Commission, 
laquelle invite l’Assemblée à adopter le projet de résolution par 8 voix POUR et 4 
ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

PROJET DE RÉSOLUTION 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
Vu la Constitution belge et plus précisément son article 27 reconnaissant le droit de s’associer 
librement ; 

 
Vu la Loi du 27 juin 1921 telle que modifiée accordant la personnalité juridique aux 
associations sans but lucratif ; 
 
Vu le Décret du Conseil Régional wallon du 1er avril 1999 organisant la tutelle sur les 
Communes, les Provinces et les Intercommunales de la Région Wallonne ; 
 
Vu le Livre II du Code Wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation organisant les 
Provinces et les dispositions de la Loi provinciale non abrogées ; 
 
Vu les statuts de l’ASBL « CHPTE » tels que publiés aux annexes du Moniteur belge en date du 
12 janvier 2005 ; 
 
Attendu que l’ASBL « CHPTE » ne désire pas s’inscrire dans la politique provinciale de 
restructuration du secteur de l’agriculture ; 
 
Considérant qu’il ressort de l’article 8 des statuts que les membres effectifs sont libres de se 
retirer à tout moment de l’association en adressant par envoi recommandé ou par lettre avec 
accusé de réception, leur démission au Président du Conseil d’administration ; 
 
Attendu qu’il convient, dès lors, que la Province de Liège se retire des organes décisionnels de 
l’ASBL « CHPTE », 

Décide 
 
Article 1 :  du retrait de la Province de Liège des membres effectifs de l’ASBL « CHPTE ». 
 
Article 2 :  de charger le Collège provincial de toutes les autres modalités d’exécution de la 

présente résolution. 
 
Article 3 :  de transmettre la présente résolution au Gouvernement wallon pour approbation 

et, ensuite, de l’insérer au Bulletin provincial. 
 
Article 4 :  de notifier la présente résolution à l’association dont question pour disposition. 
 

En séance à Liège, le 17 juin 2010 
Par le Conseil 

La Greffière provinciale 
Marianne LONHAY 

La Présidente 
Myriam ABAD-PERICK 

 



 
PARTICIPATION DE LA PROVINCE DE LIÈGE À LA SCRL « LIÈGE EXPO 2017 », EN 
QUALITÉ D’ASSOCIÉ (DOCUMENT 09-10/165) 
 
PARTICIPATION DE LA PROVINCE DE LIÈGE EN QUALITÉ DE FONDATEUR DE LA 
FONDATION EN CONSTRUCTION « STICHTING MAASTRICHT CULTURELE HOOFSTAD 
VAN EUROPA 2018 » (DOCUMENT 09-10/178) 
 
La Présidente informe l’Assemblée que ces deux points ont été regroupés à la demande de la 
3ème Commission. 
 
M. Jean-Marc BRABANTs, Conseiller provincial, fait rapport sur ces deux points au nom de la 
3ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à adopter les deux projets de résolution par 6 
voix POUR et 5 ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Mme Victoria SEPULVEDA, Conseillère provinciale, intervient de la tribune. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes : 
 

Document 09-10/165 
 

PROJET DE RÉSOLUTION 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, en particulier en ses articles 
L2212-8 permettant aux Provinces de s’associer dans le cadre de sociétés et L2212-32; 
 

Vu le Décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation en matière de tutelle ; 

 
Vu le Code des Sociétés, en particulier les articles 350 à 436 relatifs aux sociétés 

coopératives ; 
 
Vu la décision du Gouvernement wallon du 22 décembre 2009 d’apporter son soutien à la 

candidature de la Ville de Liège à l’organisation d’une Exposition internationale et d’octroyer un 
prêt conditionnellement remboursable de 3.750.000 euros à la structure qui pilotera cette 
candidature ; 

 
 Vu la décision du Conseil communal de la Ville de Liège du 14 décembre 2009 de 
préparer le dépôt d’une candidature de la Ville de Liège à l’organisation d’une Exposition 
internationale en 2017 ; 
 
 Vu la décision du Conseil communal du 25 janvier 2010 de fonder la candidature de la 
Ville de Liège sur la nécessité d’inventer de nouveaux modes de vie durables grâce à la 
créativité et l’innovation, à la fois scientifique et humaine ; 
 
 Attendu que la réalisation de toutes les étapes de la procédure de candidature nécessite 
de créer une structure qui permettra de rassembler l’ensemble des partenaires et des 
ressources utiles dans ces démarches ; 
 

Attendu qu’il est de l’intérêt général de la Province de participer à la SCRL « LIEGE EXPO 
2017 » au sens de l’article L2212-32 définissant l’intérêt provincial ; 

 
Attendu qu’en effet, l’objet social poursuivi par la future SCRL à laquelle la Province de 

Liège sera associée, s’intègre dans l’ensemble des objectifs poursuivis en terme de politique de 



visibilité et ce, en parfaite collaboration avec les autorités régionale et communale, et ce, sans 
concurrencer leur action à cet endroit ; 

 
Attendu qu’il s’impose, par conséquent, que la Province de Liège participe à la SCRL 

« LIEGE EXPO 2017 » ; 
 
Attendu que pour finaliser la collaboration de la Province de Liège dans ladite structure, il 

y a lieu de désigner deux administrateurs et trois délégués à l’Assemblée générale au sein de la 
SCRL « LIEGE EXPO 2017 » ; 

Décide 
 
Article 1 : d’approuver la création d’une société coopérative à responsabilité limitée dénommée 

« Liège Expo 2017 » pour gérer la candidature de la Ville de Liège à l’organisation 
d’une Exposition internationale en 2017 ; 

 
Article 2 : de la participation de la Province de Liège à la SCRL « LIEGE EXPO 2017 »  en 

qualité d’associé ; 
 
Article 3 : d’approuver le texte des modifications statutaires de cette société, sous réserve des 

modifications juridiquement requises ; 
 
Article 4 : de désigner en qualité de représentant de la Province de Liège au sein de 

l’Assemblée générale de la SCRL « LIEGE EXPO 2017 » : 
 

1) M. André GILLES (PS) ; 
2) M. Paul-Emile MOTTARD (PS) ; 
3) M. Georges PIRE (MR) ; 
 

Article 5 : de désigner, parmi eux, en qualité de représentant de la Province de Liège au sein 
du Conseil d’administration de la SCRL « LIEGE EXPO 2017 » :   
 
1) M. Paul-Emile MOTTARD (PS) ; 
2) Mme Katty FIRQUET (MR) ; 

 
Article 6 : de charger le Collège provincial de toutes les autres modalités d’exécution de la 

présente résolution ; 
 
Article 7 : de transmettre la présente résolution au Gouvernement wallon pour approbation et, 

ensuite, de l’insérer au Bulletin provincial ; 
 
Article 8 : de notifier la présente résolution à la société en constitution dont question pour 

disposition. 
 
 

En séance, à Liège, le 17 juin 2010 
 

Par le Conseil, 
 

La Greffière provinciale,             La Présidente, 
 

Marianne LONHAY                                               Myriam ABAD-PERICK 
 











































 
Document 09-10/178 

 
 

PROJET DE RÉSOLUTION 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

Vu la décision n°1622/2006/CE du parlement européen et du Conseil du 24 octobre 2006 
 
Vu la déclaration d’ambition commune du 25 novembre 2009 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 telle que modifiée accordant la personnalité juridique aux 
fondations ; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Attendu qu’il est de l’intérêt général de la Province de participer à la future fondation 
« STICHTING MAASTRICHT CULTURELE HOOFDSTAD VAN EUROPA 2018 » ; 
 
Considérant qu’il ressort de l’article L2223-13 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation que les Provinces peuvent participer à des associations et partant, à des 
fondations ; 
 
Considérant que les exigences du même article sont rencontrées dans le cadre des dispositions 
statutaires dont les buts eux-mêmes (article 2) justifient l’existence de la rencontre d’une 
mission d’intérêt provincial non concurrente et dont le principe de subsidiarité est respecté ; 
 
Attendu qu’il convient, dès lors, que la Province de Liège participe à la fondation « STICHTING 
MAASTRICHT CULTURELE HOOFDSTAD VAN EUROPA 2018 » ; 
 

Décide 
 
Article 1 : de la participation de la Province de Liège la fondation « STICHTING     

MAASTRICHT CULTURELE HOOFDSTAD VAN EUROPA 2018 » ; 
 
Article 2 : d’approuver le texte des statuts de cette fondation, tel qu’il figure en annexe ; 
 
Article 3 : de désigner en qualité de représentant de la Province de Liège : 
  

- M. Paul-Emile MOTTARD, Député provincial 
 
Article 4 : de charger le Collège provincial de toutes les autres modalités d’exécution de la 

présente résolution ; 
 
Article 5 : la présente résolution sera transmise au Gouvernement wallon pour approbation et 

ensuite insérée au Bulletin provincial ; 
 
Article 6 : La présente résolution sera notifiée : 

- aux intéressés pour leur servir de titre ; 
- à la fondation dont question pour disposition. 

 
En séance, à Liège, le 17 juin 2010 

 
Par le Conseil, 

 
La Greffière provinciale,             La Présidente, 

 
Marianne LONHAY                                               Myriam ABAD-PERICK. 































 
MODIFICATION DE STRUCTURE DANS L’ENSEIGNEMENT PROVINCIAL SECONDAIRE 
DE PLEIN EXERCICE ET SECONDAIRE EN ALTERNANCE AU 1ER SEPTEMBRE 2010 
(DOCUMENT 09-10/166) 
 
M. Jean-Paul BASTIN, Conseiller provincial, suppléant Mme Monique LAMBINON, Conseillère 
provinciale, fait rapport sur ce point au nom de la 6ème Commission, laquelle invite l’Assemblée 
à adopter le projet de résolution par 9 voix POUR et 4 ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

 
PROJET DE RESOLUTION 

 
Le Conseil provincial de Liège, 

 
 

Vu le Décret du 29 juillet 1992 portant organisation de l’enseignement secondaire de plein 
exercice ; 
 
Vu le Décret du 27 octobre 1994 organisant la concertation pour l’enseignement secondaire ; 
 
Vu le Décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement 
fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les 
atteindre ; 
 
Vu le Décret du 8 mars 1999 portant approbation de profils de formation tels que définis à 
l'article 6 du décret du 27 octobre 1994 organisant la concertation pour l'Enseignement 
secondaire ; 
 
Vu le Décret du 31 mai 2000 portant confirmation du répertoire des options groupées 
le Décret du 31 mars 2004 portant confirmation de certains profils de formation spécifiques 
définis conformément à l'article 6 du décret du 27 octobre 1994 organisant la concertation 
pour l'Enseignement secondaire ; 
 
Vu le Décret du 1er juillet 2005 portant confirmation de certains profils de formation définis 
conformément à l'article 6 du décret du 27 octobre 1994 organisant la concertation pour 
l'Enseignement secondaire ; 
 
Vu le Décret du 20 juillet 2006 portant diverses mesures en matière d'enseignement 
obligatoire, d'enseignement supérieur, de culture et d'éducation permanente ; 
  
Vu le Décret du 24 octobre 2008 portant confirmation de certains profils de formation définis 
conformément à l’article 6 du Décret du 27 octobre 1994 organisant la concertation pour 
l’Enseignement secondaire ; 
 
Vu le Décret du 23 mai 2008 portant confirmation du répertoire des options groupées dans 
l’Enseignement secondaire ; 
 
Vu les Arrêtés du Gouvernement de la Communauté française portant exécution des 
dispositions susvisées ; 
 
Vu la Circulaire ministérielle numéro 2968 du 07/01/2010 informant les Pouvoirs organisateurs 
de la prochaine adoption d’un Arrêté du Gouvernement de la Communauté française portant 
approbation des créations et/ou transformations de sections qui ne sont actuellement pas 
reprises au sein des dispositions applicables ; 



 
Considérant qu’il y a lieu, en vue de la rentrée scolaire de septembre 2010, de restructurer 
l’Enseignement secondaire de plein exercice et l’Enseignement secondaire en alternance ; 
 
Vu les propositions présentées à cet effet par le Collège provincial; 
 
Considérant que ces propositions répondent aux dispositions décrétales et/ou réglementaires ; 
 
Vu le Livre II du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation organisant les 
Provinces wallonnes et les dispositions non abrogées  de la loi provinciale; 
 
Sur rapport du Collège provincial; 
 

DECIDE : 
 

Article 1er – Les fermetures, transformations et programmations d’orientation d’études dans 
l’enseignement secondaire provincial, telles que reprises aux tableaux joints en annexe, sont 
approuvées avec effet au 1er septembre 2010 ; 
 
Article 2 – Le Collège provincial est chargé des modalités d’application de la présente 
décision. Il pourra notamment : 
1. modifier, s’il échet, le programme et la grille-horaire de toute section ou option, 
pour  
 les mettre en concordance avec les exigences de la Communauté française, en 
matière 
 d’agréation ou de subventions et pour le bien de l’Enseignement ; 
2. subordonner l’ouverture des sections et leur maintien en activité, dans l’avenir, à  
 l’existence de populations scolaires suffisantes pour l’obtention des subsides de la  
 Communauté française, en concordance avec les normes de celle-ci ; 
 
Article 3 – La présente résolution sera insérée au Bulletin provincial et mise en ligne sur le 
site Internet de la Province de Liège. 

 
                       En séance à Liège, le  17 juin 2010, 
 

Par le Conseil, 
 
 

         La Greffière provinciale,                                                                      La Présidente, 
 

            Marianne LONHAY.                                                                 Myriam ABAD-PERICK. 

































 
OUVERTURE DE NOUVELLES FORMATIONS PAR LES INSTITUTS D’ENSEIGNEMENT DE 
PROMOTION SOCIALE 2010-2011 (DOCUMENT 09-10/167) 
 
Mme Isabelle ALBERT, Conseillère provinciale, fait rapport sur ce point au nom de la 6ème 
Commission, laquelle invite l’Assemblée à adopter le projet de résolution par 8 voix POUR et 4 
ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

 
PROJET DE RESOLUTION 

 
                                              Le Conseil provincial de Liège 
 

       Vu le Décret du 16 avril 1991 organisant l’Enseignement de Promotion sociale ; 
 
Vu l’Arrêté de l’Exécutif de la Communauté française du 18 novembre 1991 relatif aux 
dossiers pédagogiques des sections et unités de formation de l’Enseignement de 
Promotion sociale de régime 1 ; 
 
Vu les propositions présentées par la Direction générale de l’Enseignement provincial ; 
 
Considérant que ces propositions répondent aux dispositions légales et/ou 
réglementaires ; 
 
Vu le Livre II du Code Wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation organisant 
les Provinces wallonnes, ainsi que les dispositions non abrogées de la Loi provinciale, 
 
Sur rapport du Collège provincial; 
 

DECIDE : 
 

Article 1er – Sous réserve de l’obtention de l’accord du Ministère de la Communauté 
française, les créations de sections et d’unités de formation suivantes sont autorisées : 
 
L’Institut Provincial d’Enseignement de Promotion Sociale de Herstal 
 
Ouvertures prévues en 2010/2011 
 
Section ouvrier maçon – 1000 p. 
 
L’Institut Provincial d’Enseignement de Promotion Sociale de Huy-Waremme 
 
Ouvertures en 2009/2010 
 
UF Préparation pour l’obtention du permis de conduire théorique et pratique des 
manœuvres – 160 p. 
UF Cuisine régionale wallonne – 40 p. 
UF Accueil des enfants dans une structure collective : Bases méthodologiques – 160 p. 
UF Techniques de base pour l’entretien et la réparation de bâtiments - convention – 130 
p. 
 
Ouvertures prévues en 2010-2011 
 
Section Formation complémentaire de l’agent pénitentiaire – convention – 448 p. 



Section Conducteur d’autobus et d’autocar – 1020 p. 
UF Accueil extrascolaire : techniques complémentaires d’animations – 20 p. 
UF Accueil extrascolaire : initiation à la lecture de contes et d’histoires pour enfants – 24 
p. 
UF Accueil extrascolaire : conception et animation de jeux courts – 12 p. 
 
L’Institut Provincial d’Enseignement de Promotion Sociale de Liège 
 
Organisés en 2009-2010 
 
Section Post-Graduat en intervention systémique et travail social – 755 p. 
 
Ouvertures prévues en 2010-2011 
 
Section Post-Graduat en intervention systémique et travail social – 755 p. 
UF Education à l’autonomie du patient diabétique – 72 p. 
 
L’Institut Provincial d’Enseignement de Promotion Sociale de Seraing 
orientations enseignement général et économique 
 
Organisés en 2009-2010 
 
Préformation 
 
Ouvertures prévues en 2010-2011 
 
UF Assistant en logistique en unité de soins et/ou au service d’urgences – 718 p. 
CESS Humanités générales – 1740 p. 
UF Remédiations en mathématiques – 24 p. 
 
L’Institut Provincial d’Enseignement de Promotion Sociale de Seraing Supérieur 
 
Organisations prévues en 2010/2011 
 
Bes : Gestionnaire d’unité commerciale – 1400 p. ou 120 ECTS 
Formation de Cadres de la Croix-Rouge – 80 p. 
Transformation du Bachelier électromécanique finalités électromécanique et maintenance 
 
L’Institut Provincial d’Enseignement de Promotion Sociale de Seraing 
orientation technique 
 
Organisés en 2009/2010 
 
UF Pratique élémentaire des travaux de peinture et de revêtement des murs et des sols – 
100 p. 
UF Techniques de peinture ornementales – 354 p. 
UF Techniques de peintures ornementales : stages – 200 p. 
UF Dessin assisté par ordinateur en deux dimensions – 120 p. 
UF Informatique : réalisation de sites web – 80 p. 
UF ESI Français 1 – 160 p. 
UF ESI Français 2 – 160 p. 
UF Initiation à la langue française en situation-UF1 – 40 p. 
 
Organisations prévues en 2010/2011 
 
Unités préparatoires à l’enseignement secondaire supérieur : 
UF Remédiation en mathématiques – 100 p. 
UF Compléments de mathématiques – 120 p. 
UF Remédiation en français – 120 p. 
UF Compléments de français – 80 p. 
UF Insertion sociale – 100 p. 
UF Initiation au développement durable – 40 p. 



UF Tri sélectif des déchets – 40 p. 
UF Energies renouvelables : panneaux solaires photovoltaïques – 80 p. 
UF Energies renouvelables : panneaux solaires thermiques – 80 p. 
Section Monteur-câbleur en électricité du bâtiment – 980 p. 
Section Certificat d’études de base (Prison de Lantin) – 520 p. 
UF Habillement : techniques d’exécution (Prison de Lantin) – 320 p. 
 
L’Institut Provincial d’Enseignement de Promotion Sociale de Verviers 
orientations technologiques 
 
Ouvertures prévues en 2010-2011 
 
Bachelier en électromécanique – 2120 p. 
 
L’Institut Provincial d’Enseignement de Promotion Sociale de Verviers orientation 
commerciale 
 
Organisés en 2009/2010 
 
Découverte et utilisation d’un TABLEAU INTERACTIF – 40 p. 
UF Insertion professionnelle : Atelier d’image de soi – 40 p. 
 
Organisations prévues en 2010/2011 
 
UF Préparation pour l’obtention du permis de conduire G : « Tracteurs agricoles » - 142 
p. 
 
                           En séance à Liège, le 17 juin 2010. 
 

Par le Conseil, 
 
 
La Greffière provinciale,                                                                    La Présidente, 

 
Marianne LONHAY                                                                     Myriam ABAD-PERICK. 

 
 

L’Institut Provincial d’Enseignement de Promotion Sociale 
de Herstal 

 
 
Ouvertures prévues en 2010/2011 
 
Section Ouvrier maçon - 1000 p. 
 
Cette section serait organisée à la demande de la direction de l’établissement pénitentiaire de 
Lantin. Elle bénéficie d’un cofinancement du Fonds Social Européen. 
 
La formation a pour but de rendre l’étudiant compétant sur le marché de l’emploi actuel et 
ainsi concourir à son insertion socioprofessionnelle. 
 

L’Institut Provincial d’Enseignement de Promotion Sociale 
de Huy-Waremme 

 
Ouvertures en 2009/2010 

 
UF Préparation pour l'obtention du permis de conduire théorique et pratique des 
manœuvres - 160p. 
 



«L’ Etude exploratoire sur les opportunités d’insertion pour le public éloigné de l’emploi : 
Détection et appariement »1 montre que, parallèlement au manque de certificat ou de diplôme, 
la non possession du permis de conduire B peut rendre certains métiers inaccessibles. 
 
Ce « handicap social » oblige bien souvent les demandeurs d’emploi à refuser 
automatiquement les offres pour lesquelles la détention d’un permis de conduire est un critère 
d’accessibilité. 
 
Même s’il n’est ni le principal, ni le seul, facteur d’exclusion professionnelle, ne pas posséder le 
permis de conduire B est un véritable frein à la recherche d’un emploi. 
 
 
UF Cuisine régionale wallonne -  40p. 
 
Cette formation nous a été demandée par la Régie de Quartier d’Amay dans le cadre de son 
action de socialisation. 
 
Les conditions d’agrément des régies des quartiers sont définies par l’Arrêté du Gouvernement 
wallon du 23 septembre 2004. Ce sont des associations sans but lucratif actives dans des 
quartiers d’habitations sociales et/ou de rénovation urbaine. Elles visent au développement de 
la dynamique du quartier et à l’insertion socioprofessionnelle des personnes qui la fréquentent. 
 
Pour atteindre ces objectifs, les régies des quartiers développent de nombreux partenariats, 
notamment avec l’Enseignement de Promotion Sociale. 
 
UF Accueil des enfants dans une structure collective : Bases  méthodologiques - 
160p. 
 
Cette Unité de formation de la section « Auxiliaire de l’enfant » nous a été demandée par le 
Forem dans le cadre des formations relevant de son Programme de Transition Professionnelle.    
En effet, lorsqu’une école, un administration, une halte garderie, … obtiennent un travailleurs 
« PTP » (APE,  … ) une obligation de formation est associée au contrat du travailleur. 
Certaines de ces formations sont prise en charge par le Forem qui soustraite une partie de ces 
formations à l’Enseignement de Promotion Sociale. 
Dans ce cadre, notre Institut a obtenu d’assurer la formation des travailleurs « PTP » désignés 
dans les écoles maternelles et primaires.  
 
UF Techniques de base pour l’entretien et la réparation de bâtiments Convention - 
130p. 
 
Cette unité de formation nous a été demandée par le Forem dans le cadre des formations 
relevant de son Programme de Transition Professionnelle pour assurer la formation des 
travailleurs « PTP » désignés comme ouvriers notamment dans les écoles. La formation 
demandée a été conçue et rédigée par l’Institut. 
 
Elle vise à permettre à l’étudiant d’acquérir les connaissances, les habiletés et les aptitudes 
nécessaires à l’exécution de travaux de réfections mineurs et d’entretien de bâtiments. 
 
 
Ouvertures prévues en 2010/2011 
 
Section Formation complémentaire de l’agent pénitentiaire - convention - 448p. 
 
Cette section, organisée en convention avec le Centre de Formation du Personnel Pénitentiaire (CFPP) de Marneffe, 
dans le cadre du programme REINSERT vise à permettreà l’agent pénitentiaire : 

 

• de renforcer son insertion dans la mission de l’administration pénitentiaire en 
assurant une exécution correcte, sûre et humaine des peines et mesures privatives 

                                                           
1 « Etude exploratoire sur les opportunités d’insertion pour le public éloigné de l’emploi : détection et appariement - Interviews 
d’acteurs de terrain et analyse de données administratives », Collaboration CSEF – IWEPS – Le Forem – Juin 2009 



de liberté, qui prenne en compte les intérêts de la société, de la victime et du 
détenu ; 

• de développer les savoirs et les compétences qui favorisent la collaboration avec les 
supérieurs, les collègues, le personnel administratif, les membres du Service 
Psychosocial (SPS) et les partenaires externes des Communautés et Régions, en 
tenant compte des arrière-plans psychologiques, sociaux et médicaux ; 

• de créer, en collaboration avec les partenaires externes, les conditions nécessaires 
pour permettre au détenu de préparer sa réinsertion sociale ; 

• de développer une réflexion sur les pratiques, fondées sur le statut juridique qui 
constitue la base des interventions à l’égard du détenu ; 

• de renforcer l’autonomie des agents pénitentiaires dans leurs tâches quotidiennes. 
 

Section Conducteur d’autobus et d’autocar – 1020 p. 
 
Confronté comme bien d’autres secteurs du domaine technique au manque cruel de main-
œuvre qualifiée, le secteur bus-car, via son asbl de formation FCBO, a demandé au ministère 
de l’Enseignement de Promotion Sociale d’ajouter cette formation dans la bibliothèque de 
formations de ses Instituts. C’est l’IPEPS HUY-WAREMME qui a été choisi pour mener à bien 
une expérience pilote. 
Celle-ci a débouché sur la rédaction d’une section conduisant à l’obtention du permis D et à 
l’exercice de cette profession. 
 
La section vise à permettre à l’étudiant  

 

• de conduire, sur la voie publique, en toute responsabilité et en toute autonomie, un 
véhicule routier de masse et d’encombrement important avec ou sans remorque, 
destiné au transport de personnes ; 

• de remplir les documents administratifs ; 
• de déterminer un itinéraire répondant à un cahier des charges ; 
• de respecter, en toute sécurité et dans les délais donnés, l’itinéraire qui lui a été 

initialement confié ; 
• d’assurer la maintenance de premier niveau du véhicule ; 
• d’échanger des informations à caractère général, touristique et technique et il 

pourra, le cas échéant, utiliser des notions de base d’une langue étrangère pour 
remplir sa mission ; 

• de respecter toutes les législations en vigueur concernant le transport de voyageurs 
et le transport scolaire. 

 

En outre, la section prépare l’étudiant à l’examen pour l’obtention du Certificat d’aptitude 
professionnel ou CAP pour le groupe D.  
En effet, depuis le 10 septembre 2009, la législation concernant l’obtention du permis de 
conduire « D » (Bus et Car) a été modifiée pour répondre aux exigences européennes. Cela se 
traduit en plus des examens théorique et pratique par la vérification et la Certification des 
Aptitudes Professionnelles (CAP) 
 
 
UF Accueil extra scolaire : techniques complémentaires d’animations - 20p  
UF Accueil extrascolaire : Initiation à la lecture de contes et d’histoires pour enfants 
– 24p 
UF Accueil extrascolaire : conception et animation de jeux courts 12p. 
   
 
Le décret concernant l’Accueil Temps Libre (décret ATL) donne un cadre légal à l’accueil de la petite enfance. Ce 
décret précise les conditions de formation imposées aux personnes chargées de l’accueil extrascolaire. 
Dans ce cadre, en partenariat avec le Service Jeunesse,  pour répondre aux exigences du décret, l’IPEPS HUY-
WAREME a développé des formations continuées destinées aux personnes ayant déjà, chez nous ou ailleurs, suivi les 
bases théoriques exigées par le décret ATL. 
 
 
 



L’Institut Provincial d’Enseignement de Promotion Sociale 
de Liège 

 
 
Organisés en 2009/2010 
 
SECTION Post-Graduat en intervention systémique et travail social - 755 périodes 
 
L’IPEps Liège organise cette formation pour répondre à un besoin de formation 
complémentaire des diplômés de l’établissement « Educateur spécialisé » ou « Bachelier en 
éducation spécialisée en accompagnement psycho-éducatif ». En effet, l’approche systémique 
entre de plus en plus souvent dans le champ du travail social. 
Cette formation est également accessible à tout détenteur d’un diplôme de l’enseignement 
supérieur à orientation psychologique, pédagogique, sociale ou paramédicale.  
 
En 2009-2010, deux UF de cette section ont été organisées : 
 

• UF PROJET DE FORMATION ET APPROCHE SYSTEMIQUE - 120 périodes 
• UF APPROCHES INTERACTIONNELLE ET CONTEXTUELLE - 60 périodes 

 
 
Ouvertures prévues en 2010/2011 
 
SECTION Post-Graduat en intervention systémique et travail social - 755 périodes 
 

• UF3 : Fondements de l'approche systémique (90 P) 
• UF4: Techniques d'intervention et travail social (280 P) 

 
 
UF Education à l’autonomie du patient diabétique - 72 périodes 
 
Cette unité répond à la législation relative à la formation continuée des soins à domicile 
d’infirmière relais en diabétologie qui a été modifiée (le nombre d’heures de formation a 
augmenté : total de 120 périodes) et fait suite au premier module de 48 périodes organisé en 
2009/2010 
 

 
 

L’Institut Provincial d’Enseignement de Promotion Sociale 
de Seraing orientations enseignement général et 

économique 
 
Organisés en 2009/2010 
 
Préformation. 
Le public qui veut reprendre une formation qu’il s’agisse d’assistant en pharmacie, d’aide-
soignant ou autres a très souvent quitté l’enseignement depuis plusieurs années. Il est donc 
indispensable de réactualiser les connaissances de ces étudiants. Cette préformation comporte 
donc des modules de mathématiques, français, sciences et informatique. Cette préparation 
leur permet d’entamer les formations avec plus de chance de succès.  
Cette préformation comporte les modules suivants : 

- Initiation à l’informatique 20p 
- Initiation aux logiciels 60p 
- Orthographe grammaire 80p 
- Mathématiques 80p 
- Sciences 40 p 
- Guidance 40p 

 
Ouvertures prévues en 2010/2011 



 
UF Assistant en logistique en unité de soins et/ou au service d’urgences- 
718 périodes 
La pénurie en personnel infirmier conduit à une redistribution des tâches dans le services 
hospitaliers. Le personnel infirmier se concentrant sur les soins proprement dit, les tâches 
annexes telles que distribution des repas, transport interne ou externe dépôt et reprise du 
linge….sont prises en charge par l’assistant en logistique. 
Cette formation comprend des modules d’organisation hospitalière, d’hygiène hospitalière, de 
déontologie, de psychologie, de diététique ainsi que des stages en milieu hospitalier. 
La formation est accessible aux personnes porteuses d’un CESI. Ces personnes doivent être 
disposées à travailler en équipe à horaire variable. Elles doivent posséder des qualités de 
relation, d’organisation, d’autonomie et de disponibilité. 
 
CESS Humanités générales 1 740 périodes 
 
L’obtention du CESS accroit les possibilités d’emploi et facilite l’accès à l’Enseignement 
supérieur.  
 
Cette formation est équivalente à celle dispensée dans le plein exercice et comporte des cours 
de mathématiques, français, sciences et société. Elle est prévue dans le cadre de notre 
collaboration avec l’Association Ourthe-Vesdre-Amblève. 
 
 
UF Remédiations en mathématiques. 24 périodes 
 
Des modules de remédiations en mathématique, niveau 2, 3 et 4 seraient organisés en 
collaboration avec l’Enseignement de plein exercice au profit de leurs élèves en difficulté. 
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Organisations prévues en 2010/2011  
 
Bes : Gestionnaire d’unité commerciale 1400p ou 120 ECTS 
 
 En vertu du décret du 14 novembre 2008, l’enseignement supérieur de promotion sociale 
dispose désormais de la possibilité d’organiser des nouvelles filières d’études, dont les 
compétences peuvent faire l’objet d’une certification spécifique (Brevet de l’enseignement 
supérieur) ou être valorisées, capitalisées dans l’optique de l’obtention d’un titre de Bachelier, 
avec lequel le BES présente un certain nombre d’unités communes. 
La particularité du BES est, au départ d’une formation résolument « pratique », de permettre 
une transition plus rapide vers l’emploi. 
 
Cette section vise à permettre à l’étudiant d’acquérir les compétences théoriques, techniques 
et méthodologiques relatives : 
 
- à la gestion d’une unité commerciale dans les limites de l’autonomie prévue par l’organisation 

de  l’entreprise, 
- à la gestion des relations avec les clients, de la prospection au service après vente, 
- à l’animation de l’équipe commerciale, 
- à la gestion de l’offre de produits et /ou services, 
- au suivi logistique de son unité commerciale.  
 
Cette formation s’adresse tout particulièrement aux personnes qui envisagent une carrière 
dans le secteur commercial soit à titre de futur indépendant soit au sein de la grande 
distribution. 
Parmi les métiers en pénurie, le personnel de vente et du commerce au sens large représente 
le 3ème groupe professionnel le plus recherché depuis 2009. 
 



Formation de Cadres de la Croix-Rouge - 80p 
 
Il s’agit dans ce cas de la « réactivation » d’une ancienne formation organisée, en 2004-05, à 
la demande du Comité provincial de Liège de la Croix-Rouge  
Aujourd’hui, c’est le Directeur du Département formation qui nous sollicite afin d’organiser 
cette formation à l’intention des Cadres C.R. 
 
S’articulant autour d’une expérience pratique de terrain, elle vise à permettre aux bénévoles 
de la Croix-Rouge d’acquérir des compétences dans les différentes fonctions généralement 
confiées aux responsables locaux, régionaux et provinciaux de la CR. 
Cette formation vise l’acquisition de compétences spécifiques dans le domaine du marketing du 
secteur non marchand, de la finance, de la gestion des ressources humaines, de la gestion des 
opérations (gestion de projets, de la qualité, du temps…) et du système d’informations. 
 
 

Transformation du Bachelier électromécanique finalités électromécanique et 
maintenance.  

Le bachelier en électromécanique faisait partie des trois bacheliers de promotion sociale admis 
à la correspondance avec l’Enseignement supérieur de plein exercice malgré le fait qu’il ne 

comportait que 1780 périodes. 
Afin d’être en règle avec le décret de Bologne qui impose un minimum de 2100 périodes (180 
ECTS) à tous les bacheliers, le dossier pédagogique a été revu à la hausse et est maintenant 

constitué de 2120 périodes de cours. 
On y a ajouté : 
20 périodes de statistiques 
80 périodes de langue (anglais) appliquée à l’enseignement supérieur – UF2 
240 périodes de stages 
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Organisés en 2009/2010 
 
 
UF Pratique élémentaire des travaux de peinture et de revêtement des murs et des 
sols - 100 périodes 
 
UF  Techniques de peintures ornementales - 354 périodes 
 
UF Techniques de peintures ornementales : stages - 200 périodes 
 
L’Institut a proposé ces unités de formation pour répondre : 
 

a) à la forte demande (+/- 2000 emplois disponibles) du secteur « peinture en 
bâtiment » ; 

b) à une demande de partenariat avec le Forem pour former des agents PTP. 
 
Les deux UF Techniques de peintures ornementales, initialement prévues à Huy, ont été 
organisées à Seraing en raison de partenariats avec les EFT de la Région liégeoise et l’Espace 
Qualité Formation. 
 
Notre Institut est le seul à organiser les unités de formation « peintures ornementales » en 
Province de Liège (tous réseaux confondus). Actuellement, ces formations rencontrent un réel 
succès puisqu’elles sont suivies par une vingtaine d’étudiants. 
 
Nous pouvons déjà annoncer que le Forem souhaite établir une nouvelle convention avec notre 
Institut. Les cours devraient démarrer  en septembre 2010. 
 
Il faut aussi signaler qu’une réelle synergie existe entre notre école et l’EP Seraing qui n’a pas 
hésité à mettre deux locaux à notre disposition. En contrepartie, nos étudiants ont 
complètement rénové ceux-ci et d’autres projets ambitieux sont actuellement à l’étude. 



 
 
UF  Dessin assisté par ordinateur en deux dimensions  - 120 périodes 
 
L’Institut a programmé cette unité de formation fermée en 2005. 
Nous avons souhaité répondre à une demande d’une quinzaine d’étudiants qui veulent acquérir des compétences 
relatives au nouveau logiciel « AUTOCAD 2010 » acquis par l’Institut début janvier 2010. 
 
 
UF Informatique : réalisation de sites web  - 80 périodes 
 
L’Institut a organisé cette unité de formation pour répondre à une demande des étudiants mais 
aussi à celle des professeurs qui souhaitaient se former dans ce domaine. 
 
UF  ESI Français 1  - 160 périodes 
UF  ESI Français 2 - 160 période 
UF  Initiation à la langue française en situation-UF1  - 40 périodes 
 
L’Institut a proposé ces unités de formation pour répondre à une demande de partenariat avec 
le CRIPEL. Ces modules s’adressent aux étudiants étrangers qui ont déjà suivi des cours de 
français et qui souhaitent se perfectionner. 
 
 
Organisations prévues en 2010/2011  
 
Unités préparatoires à l’enseignement secondaire supérieur  : 
 
UF Remédiation en mathématiques - 100 périodes 
UF Compléments de mathématiques  - 120 périodes 
UF Remédiation en français - 120 périodes 
UF Compléments de français  - 80 périodes 
UF Insertion sociale - 100 périodes 
 
Nous proposons d’ouvrir ces différentes unités de formation pour répondre à une forte 
demande de nos étudiants qui ne possèdent pas le CESI ou le C2D et qui néanmoins 
souhaitent présenter les tests d’admission pour accéder aux différents modules classés dans 
notre enseignement secondaire supérieur de Promotion sociale. 
Pour l’IPEPS Seraing tech, les sections «Technicien(ne) en informatique », « Technicien(ne)en  
bureautique » et « Guide nature »sont concernées par cette démarche. 
 
 
UF Initiation au développement durable - 40 p 
UF Tri sélectif des déchets - 40 p 
UF Energies renouvelables : panneaux solaires photovoltaiques -  80 p 
UF Energies renouvelables : panneaux solaires thermiques - 80 p 
 
Conscients de l’importance que revêtent d’une part, le développement durable et d’autre part, 
le développement des énergies renouvelables, nous souhaitons proposer à nos étudiants dès la 
prochaine rentrée scolaire,  ces différentes unités de formation. 
Les UF « Initiation au développement durable » et « Tri sélectif des déchets » seront intégrées 
dans la grille horaire des étudiants inscrits dans les formations de base et certificat d’études de 
base. 
Quant aux UF « Energies renouvelables », elles seront organisées dans le cadre d’une 
spécialisation proposées aux étudiants issus des sections industrielles de l‘Enseignement de 
Promotion sociale et de l’Enseignement de plein exercice. 
 
 
Section Monteur-câbleur en électricité du bâtiment - 980 périodes 
 
Nous proposons d’ouvrir cette section pour nous inscrire dans le cadre du redéploiement industriel de notre région. 
Elle permettra aux étudiants d’acquérir les compétences nécessaires en vue de leur insertion socioprofessionnelle. Etant 
donné que cette formation est organisée en journée par l’IPEPS Herstal pour des demandeurs d’emploi, nous souhaitons 



l’organiser en soirée pour permettre à un public de travailleurs d’obtenir  un certificat dans cette spécialité très 
recherchée par les entreprises de la région liégeoise. 
 
Section Certificat d’études de base (Prison de Lantin) - 520 périodes 
 
Lors d’une réunion avec les responsables du centre pénitentiaire, nous avons constaté que de 
nombreux détenus n’ont pas le Certificat d’études de base et ne possèdent donc pas les bases 
nécessaires en français et mathématiques pour entreprendre avec de réelles chances de 
réussite des études qui leur permettront d’obtenir un certificat de qualification. 
 
Une vingtaine de détenus ont manifesté un réel intérêt pour cette formation qui sera subsidiée 
à 50% par le fonds social européen. 
 
 
UF Habillement : techniques d’exécution (Prison de Lantin) - 320 périodes 
 
Durant l’année scolaire 2009-2010, nous avons organisé deux unités de formation intitulées 
« Habillement : techniques élémentaires » suivies chacune par une quinzaine d’étudiantes. 
Celles-ci ont manifesté le désir de se perfectionner en suivant une UF complémentaire que 
nous proposons de programmer dès septembre 2010. 
 
Cette formation sera subsidiée à 50% par le fonds social européen. 
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Ouvertures prévues en 2010/2011 
 
Le bachelier en électromécanique faisait partie des trois bacheliers de promotion sociale admis 

à la correspondance avec l’Enseignement supérieur de plein exercide malgré le fait qu’il ne 
comportait que 1780 périodes. 

Afin d’être en règle avec le décret de Bologne qui impose un minimum de 2100 périodes (180 
ECTS) à tous les bacheliers, le dossier pédagogique a été revu à la hausse et est maintenant 

constitué de 2120 périodes de cours. 
On y a ajouté : 
20 périodes de statistiques 
80 périodes de langue (anglais) appliquée à l’enseignement supérieur – UF2 
240 périodes de stages 

 

L’Institut Provincial d’Enseignement de Promotion Sociale 
de Verviers orientation commerciale 

 
 
Organisés en 2009/2010 
 
 
Découverte et utilisation d’un TABLEAU INTERACTIF -  p. 
 
Cette unité de formation est organisée en convention avec le CPEONS dans le cadre de la 
formation en cours de carrière des membres du personnel directeur et enseignant et du 
personnel auxiliaire d’éducation de l’enseignement de promotion sociale. 
Cette unité de formation intitulée Formation continuée des enseignants : multimédia et 
pédagogie - initiation comporte 40 périodes professeur classées dans l’enseignement supérieur 
de type court de promotion sociale. 
Cette formation a connu un réel succès et sera très probablement reproposée l’année scolaire 
prochaine. Lors de sa première organisation, nous avons accueilli 23 enseignants. 
 
UF Insertion professionnelle : Atelier d’image de soi 
 



Cette unité de formation comporte 40 périodes de cours de pratique professionnelle classées 
dans l’enseignement secondaire inférieur de promotion sociale. 
 
Elle se déroule au Centre pénitentiaire de Verviers à raison d’une demi-journée par semaine. 
 
Cette formation organisée à la demande de la Communauté germanophone est dispensée en 
allemand. 
 
Elle est prise en charge pour moitié par le FSE et pour l’autre moitié par la Communauté 
germanophone. 

 
Organisations prévues  en 2010/2011 
 
UF Préparation pour l’obtention du permis de conduire G : « Tracteurs agricoles » 
 
Cette unité de formation qui vise à rendre l’étudiant capable d’utiliser un tracteur dans les 
travaux agricoles ; d’assurer la maintenance du véhicule et d’acquérir les connaissances 
théoriques et pratiques en vue de passer l’examen pour l’obtention du permis de conduire G 
comporte 142 périodes de cours. 
Cette formation sera organisée d’une part à la demande de la Communauté germanophone et 
d’autre part à la demande de l’IPEA de La Reid. 
 
 
REGLEMENT PORTANT STATUT ET MODE DE RÉTRIBUTION DES ANIMATEURS ET 
CONFÉRENCIERS-ANIMATEURS (ABROGATION DU RÈGLEMENT ET CRÉTAION D’UN 
NOUVEAU RÈGLEMENT PORTANT STATUT ET MODE DE RÉTRIBUTION DES 
ANIMATEURS ET COLLABORATEURS OCCASIONNELS DU SERVICE DES SPORTS) 
(DOCUMENT 09-10/168) 
 
A la demande de M. le Député provincial Christophe LACROIX, ce point de l’ordre du jour a été 
retiré pour être reporté à une prochaine réunion du Conseil provincial. 
 
MODIFICATIONS À APPORTER À L’ARTICLE 18 DU STATUT ADMINISTRATIF DU 
PERSONNEL PROVINCIAL NON-ENSEIGNANT (DOCUMENT 09-10/169) 
 
M. Roger SOBRY, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 7ème Commission, 
laquelle invite l’Assemblée à adopter le projet de résolution par 9 voix POUR et 4 
ABSTENTIONS. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
M. Christophe LACROIX, Député provincial, intervient de la tribune. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
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